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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 33, §1er, alinéa 3, de la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature, sub article 33,
2°, b), du projet de décret modifiant la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature et le Livre Ier du
Code de l'Environnement, les mots « et l'article
41 » sont remplacés par les mots « l'article 41, §6, et
l'article 42, alinéa 2, ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement permet de corriger une inco-
hérence.

Les modifications apportées à la loi visent, entre
autres, à instituer un nouveau mécanisme de notifica-
tion permettant, pour des activités pédagogiques et de
recherche scientifique, de se passer de la procédure de
dérogation.

Étant donné que les activités couvertes par ce méca-
nisme de notification ne sont par essence pas de nature
à impacter les spécimens concernés, l'avis du Pôle du
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie (CESE Wallonie) n'est pas requis.

Il importe que l'exonération de requérir l'avis du
Pôle ruralité prévale pour l'ensemble des procédures de
notification, à savoir celles visées à l'article 3, §4, à
l'article 41, §6, et à l'article 42, alinéa 2, de la loi.

Amendement n°2

L'article 41, §6, de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, sub article 36 du même
projet de décret, est remplacé par ce qui suit :

« §6. Lorsqu'une opération réalisée en réserve natu-
relle doit faire l'objet d'une notification en vertu des ar-
ticles 2septies et 3, §4, la procédure prévue à ces ar-
ticles est d'application. La notification mentionne les
réserves naturelles concernées par les opérations. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement permet de corriger une er-
reur de rédaction.

Le paragraphe 6 vise l'hypothèse d'une notification
pour des opérations menées à des fins de recherche

scientifique ou d'enseignement au sein d'une réserve
naturelle.

Il est prévu que la procédure de notification soit iden-
tique, que l'on soit dans ou hors réserve naturelle. C'est
la raison pour laquelle le texte renvoie aux dispositions
instituant le mécanisme de notification aux articles
2septies et 3, §4.

Il n'y a donc aucune raison de renvoyer vers d'autres
critères repris dans d'autres dispositions.

L'alinéa 2 du paragraphe 6 est supprimé en raison
d'une erreur d'emplacement.

Amendement n°3

L'article 42 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conser-
vation de la nature, sub article 37 du même projet de
décret, est complété par un alinéa 2 rédigé comme
suit :

« Lorsqu'une même opération est soumise à plu-
sieurs notifications en vertu de la présente loi ou de ses
arrêtés d'exécution, le Gouvernement peut prévoir les
modalités et le contenu d'une notification unique, pour
autant que les conditions matérielles et procédurales
applicables à chacune des notifications soient respec-
tées. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement permet de corriger une er-
reur de rédaction. Effectivement, il faut retrouver cet
alinéa dans l'article 42 consacré aux procédures
uniques, à savoir en cas de dérogations multiples pour
un même acte. Ce nouvel alinéa permet d'ajouter des
éléments relatifs aux notifications multiples pour un
même acte.

Amendement n°4

Dans l'article 68 de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, sub article 52 du
même projet de décret, les modifications suivantes
sont apportées :

a) au 5°, le mot « législations » est remplacé par le
mot « réglementations » ;
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b) l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« La coordination ou la codification entrera en vi-
gueur à la date de sa confirmation par le décret. ».

JUSTIFICATION

Il s'agit d'un amendement technique.

La formulation du 5° de l'article 68 inséré est revue
afin d'en améliorer la légistique.

L'alinéa 2 de l'article 68 inséré a été remplacé car il
faisait doublon avec le 5° du même article.

Le nouvel alinéa 2 vise, par ailleurs, à répondre à
l'exigence selon laquelle l'exercice de coordination ou
de codification réalisé par le pouvoir exécutif doit faire
l'objet d'un contrôle parlementaire. Cette exigence est
rappelée par le Guide de rédaction des textes législatifs
et réglementaires du Conseil d'État.

N. JANSSEN

L. JACOB


